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Introduction

« Faire du social »

Soit un licenciement pour faute. Après quelques mois de travail à temps partiel dans une entreprise de nettoyage industriel, Solange, quarante-huit ans, se retrouve au chômage. Selon son expression, elle « retourne à la case départ : le RMI ». Son employeur lui reproche d’arriver trop tard à son travail et d’avoir consommé de l’alcool à plusieurs reprises pendant son service. La société HLM pour laquelle elle entretenait des halls d’immeubles s’est plainte. Un gardien d’immeuble a signalé qu’elle n’est souvent plus en mesure de travailler dès le milieu de la matinée. En ce mardi après-midi, Solange se présente donc devant le conseil des prud’hommes accompagnée d’un syndicaliste pour contester son licenciement. Elle estime avoir été harcelée moralement par son employeur. Poussée à bout, épuisée, elle a craqué. Elle traverse une mauvaise passe et reprend de l’alcool en excès. Pour cela, son permis de conduire lui a été retiré il y a quelques mois. Elle ne peut donc plus utiliser sa voiture pour se rendre à son travail. Elle demande qu’on l’aide à se sortir de cette impasse.

Le syndicaliste qui l’accompagne est embarrassé. Il ne se sent pas très à l’aise pour défendre Solange. Il a du mal à la cerner et considère qu’il fait un peu office d’assistante sociale. D’ailleurs Solange ne s’est pas présentée à la permanence d’aide juridique mais est venue frapper à sa porte, un soir, accompagnée par sa voisine de palier. Si le syndicaliste connaît bien ce secteur des services à la personne, il accepte de la défendre aux prud’hommes surtout par sollicitude personnelle. À ses yeux, Solange n’est pas une salariée classique, plutôt « un cas social ». Elle n’est pas syndiquée et sait à peine à quoi sert un syndicat. Très peu qualifiée, avec un statut précaire, une activité à temps partiel, une ancienneté réduite, Solange est pour lui une salariée dotée de très faibles ressources pour envisager une
mobilisation collective. Sans la voisine à qui elle s’est confiée, elle n’aurait jamais eu l’idée d’aller aux prud’hommes, il en est certain. Elle est complètement perdue, incapable de relier ses difficultés à des questions plus générales de conditions de travail. Elle voit tout par le petit bout de la lorgnette, enfermée dans ses problèmes, elle pleure sur son sort. C’est une cause perdue. En un mot : un cas social. Le syndicaliste s’interroge : est-elle vraiment en mesure de travailler ? Est-elle capable de tous les efforts nécessaires ? A-t-elle encore les capacités pour « tenir » dans un poste de travail ?




Solange ou la longue durée du social



Le mot est lâché : Solange est un cas social et son histoire illustre la face sombre du social. Pas question avec elle d’envisager une mobilisation collective ou de réfléchir à une action pour l’amélioration des conditions de travail. Nous sommes bien loin du social noble aux dimensions collectives, celui des luttes sociales, du droit social ou même de la protection sociale. Solange est à peine une travailleuse pauvre, elle est une pauvre1 tout court !

Est-elle vouée à l’assistance, au bureau d’aide sociale, au volet « insertion sociale » du RMI ou du RSA, ou bien au contraire faut-il persister dans un projet de remise au travail ? Solange est-elle rattrapable ? Telles sont les interrogations d’un professionnel de l’intervention sociale ou du
pôle emploi mais en aucun cas ce ne sont celles d’un syndicaliste. D’une certaine façon, Solange incarne une très ancienne catégorie du social : l’indigence valide. Robert Castel a montré de quelle manière une « double problématique des secours et du travail »2 se dissimule sous le social : d’un côté les secours aux personnes incapables de travailler (vieillards, handicapés, enfants), le « social-assistanciel », et de l’autre le traitement des indigents valides et la question du travail. Si la logique de l’assistance est perceptible très tôt dans l’Occident chrétien, l’émergence de la problématique du travail n’apparaît qu’au milieu du xive siècle3. Le problème posé par l’indigence se métamorphosera durant la fin du xviiie siècle pour devenir celui du paupérisme. Mais le modèle reste le même et la difficulté sera toujours de distinguer les « vrais » ou « bons » pauvres méritant d’être assistés des « faux » ou « mauvais » pauvres, devant seulement être aidés par les moyens du travail.

Au début des années 1980, ce partage se pose sous des termes renouvelés avec l’effritement de la société salariale et la remontée sur la scène sociale de l’insécurité et de la pauvreté4. Les « nouveaux pauvres » frappent à la porte des bureaux d’aide sociale. Les temps d’incertitude sont de retour et l’action sociale bousculée. Aux côtés des pauvres du quart-monde, habitués du travail social, une nouvelle clientèle se présente. Elle exige des aides financières et refuse de soumettre le plus souvent aux techniques traditionnelles de prise en charge. Ces situations échappent aux travailleurs sociaux qui ne forment qu’un maillon d’une longue chaîne5. Ce phénomène s’amplifiera avec, dès 1984, la distinction opérée en matière de gestion et d’indemnisation du chômage entre ce qui relève de la solidarité nationale et ce qui relève de l’assurance. C’est l’avènement des politiques dites de « traitement social » du chômage qui s’adressent à
la population la plus éloignée de l’emploi et du travail ordinaire. Ainsi, les frontières entre emploi, inactivité, chômage, assistance sont de plus en plus floues6.




Solange : dominée et sous-prolétaire



Si l’on aborde la situation de Solange à partir de la question du chômage et en essayant de situer sa position sociale, Solange peut être considérée comme occupant une position dominée. À peine une ouvrière, plutôt exactement une sous-prolétaire. Le champ social bien spécifique dans lequel elle se trouve prise : le sous-prolétariat. Sa position se rapproche en effet de celle du sous-prolétariat algérien analysé par Pierre Boudieu en 1963 : « Le chômage hante les consciences au sens vrai. Il dirige les conduites, oriente les opinions, inspire les sentiments. Et pourtant, il échappe souvent au regard de la conscience claire et aux proses du discours systématique. Il est le centre absent autour duquel s’organisent les comportements7. » Le chômage hante Solange, mais jamais elle ne se considère comme une ouvrière sans travail. Le travail n’a jamais été vraiment présent dans l’existence de cette femme de quarante-huit ans. Elle est depuis toujours exclue du jeu social ordinaire et n’a presque jamais disposé de manière stable de ce support social qu’est le travail. Elle n’a jamais expérimenté plus de quelques semaines l’exercice d’une fonction sociale reconnue, c’est-à-dire un ensemble de finalités fixées à l’avance, en dehors de tout projet personnel, qui s’impose sous des aspects urgents, incontournables, exigeants. Telle est la définition proposée par P. Bourdieu du travail dans la célèbre préface aux Chômeurs de Marienthal8. Bien au contraire, elle se trouve dans cette position d’assistée où elle passe son temps à élaborer des projets d’insertion ou de retour à l’emploi. Elle se trouve happée par l’occupationnel. Elle s’est habituée à aller rendre des comptes à l’assistante sociale, à lui livrer
le détail de ses difficultés mais aussi des efforts qu’elle fournit pour s’en sortir. C’est pourquoi lorsqu’elle rencontre le syndicaliste, elle le prend pour un travailleur social de plus. Elle lui offre un récit biographique bien rodé. Et ce dernier est habité par le sentiment de « faire du social », de ne pas faire vraiment son travail de syndicaliste. Il cherche en vain dans son récit quelques supports sur lesquels il pourrait étayer une défense, un argumentaire qui établirait un abus de la part de l’employeur. Mais c’est peine perdue.




Solange, un cas social bien loin du politique



Un travailleur social se préoccupe du sort de Solange. Avec le travail social nous avons affaire à un sens du mot social spécifique. Le social peut se définir ici comme l’inverse du politique. « Faire du social » lorsqu’on est député ou syndicaliste c’est quitter la terre ferme du politique pour s’aventurer sur le terrain mouvant du social réservé en temps ordinaire aux professionnels de ce secteur : les travailleurs sociaux. On ne se risque guère longtemps sur ces sables mouvants et bien vite on passe le relais à un spécialiste qui saura quoi faire, « qui a l’habitude des cas sociaux ». Tout se passe comme si le politique n’avait pas de place dans cet univers9. Jusqu’à la fin des années 1970, l’ensemble des professionnels de cette branche se considéraient comme très éloignés des préoccupations politiques. Les professions du social n’intéressent personne : ni le personnel politique, ni la société civile. Qui se préoccupe de ce qui se passe dans le bureau de l’assistante sociale ? Qui veut comprendre de quelle manière travaille un éducateur spécialisé ? Un bon nombre de textes qui organisent l’action sociale ne seront même pas examinés par le Parlement. C’est le cas de textes très importants comme l’ordonnance de 1945 concernant l’enfance délinquante ou celle de 1958 qui dessinera les prémices de l’assistance éducative judiciaire. Comment expliquer cette position du social qui se construira et se développera en dehors de tout regard démocratique ?
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